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R A P P 0 R T 

Composition et ouverture de l a session 

SESSIO~ 

1 . La quatrieme session ordinaire du Comite de coordi­
nation i nterunions ( ci- apre s designe par '' l-e Comi te") s 1 est 
tenue a Geneve , du 26 au 29 septembre 1966, 

2 . A l'ouverture de la session, le Comite compr enait 
vingt - trois membr es o Dix- huit d 'entre eux etaient r epresen­
tes : Allemagne (Republique federale), Belgique , Danemark, 
Espagne, Etats- Unis d ' Amerique, France , Hopgrie , · Inde , Ita+ie , 
Japan, Pays -Bas , Rouroanie , Royaume- Uni de Qrande-Bretagne et 
d 1Irlande du Nord, Suede~ Sui sse , Tchecoslpvaquie , Union defl 
Republj_ques socialistes sovietiques, YoUgoslavie . Cinq n ' e~ 
taient pas r epresentes : Bresil , Ceylan , Maroc , Ni geri a et 
Portugal . 

3 . Au cours de la session, le l\1exi que, etant devenu 
membre du Comite executif de l'Union internationale (de Parls) 
pour la protection de la proprie t e industr+elle , est devenu 
le vingt- quatrieme membre du Comite. Il etait represente . 

4. Les dix Etats suivants etai ent representes par des 
observateurs : Algerie 1 Australie , Autriche, Republique 
democratique du Congo, Grece , Pologne , Repqbl ique arabe 
unie , Saint-~larin , Thaflande et Viet- Nam . 
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5. La liste des participants est annexee au present 
rapport . 

6 , La session a ete declaree ouverte par le President 
de la session precedents, M. Giuseppe Talamo Atenolfi 
(Italie) . 

Election du nouveau Bureau 

7. Sur proposition de M. Labry (France), le Comite 
a elu par acclamation le Bureau comme suit : President, 
M. C.J . de Haan (Pays-Bas); Vice-Presidents, M. K. Haertel 
(Republ ique federale d 1Allemagne) et M. I. Anghel (Roumanie) . 

Adoption de l'ordre du jour 

8. Le Cowite a adopte a l'unanimite l'ordre du jour 
de la session, tel qu 1il figure dans le document 
CCIU/IV/l .Rev. 

Rapport financier des BIRPI sur l 1exercice 1965 

9 . Le Comite a approuve a 1 1unanimite , et sans dis­
cussion, le rapport du Directeur des BIRPI sur certaines 
questions financieres concernant 1 1 e ~.: "? rcice 1965, tel 
qu 1il est contenu dans le document CCIU/IV/4 . 

Changements proposes au budget pour 1966 

10 . Le Oomite s 1est declare, a l'unanimite et sans 
discussion, d 1accord avec les propositions concernant 
certaines questions financieres 1 telles qu 1elles sont 
contenues dans le document OCIU/IV/10, et a exprime une 
opinion favorable a leur sujet . 
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Que s tions ' de pers onnel 

ll , Ce point de l'ordre du jour a 6t e discute sur l a 
base des documents CCIU/IV/6, 6 Addendum , et 9. 

12 , Au sujet du document CCIU/IV/6, e t sous r eserve 
de l ' exception ment ionnee a l a l e t t r e f) ci-dessous, l es 
decisions unanimes suivantes ont ete prises : 

a ) Il a ete pris note, sans comment a ire, des par a ­
graphes 1 et 2, concernant l e nombre et l a r epartition 
geographique du personnel. 

b) Il a e t e pri s note, sans commentaire , du par a ­
graphe 3, concernant 1 1integration du personnel dans 
le "regime commun"$ 

c) Il a ete pris note, avec approba tion, des par a­
graphes 4 a 8, concernant l ' introduction du sys t eme 
"gross" e t l' a jus t ement des cotisa tions des BIRPI et 
du personnel en vue de cette introduction. 

d) Il a et e pri s note , sans commentaire , du para­
graphe 9, concernant le Comite de classification , 

e) Les paragraphes 10 a 16 n ' exi geaient pas de 
decisiono La Del egation sui sse a expose les motifs 
qui avaient amene le Gouver nement sui sse a prendre 
sa decision au sujet des sal a ires de l a Direction , 
Le Comite a pri s a cte des conditions - f a isant l'obj e t 
du paragraphe 16 du. document CCIU/IV/6 - qui ont 
accompagne l a dec i s ion du Gouvernement suis se , 

f) Le s paragr a phe s 25 a 28 , proposant l' el evation 
de l a limite d ' age pour certaines allocations pour 
enfants, ont donne lieu a un vote dont le resultat 
a et e l e suivant 5 voix pour, 5 voix contre, et 
6 abstentions , 

g) Il a et e pris note, avec approba tion, des pa r a ­
gr aphes 29 a 32 , conce rnant l e ver sement d 1alloca tions 
de r encherissement en f aveur du personnel retra i t e' . 

13 . Le document l, CCIU/ IV /6/ Addendum contenai t une 
proposition tendant a maintenir en activi te de service ' 
M. Ch .-L. Magnln , Vice-Directeur, polir une periode 
n ' allant pas au-dela du 31 decembr e 1968 , Le Comite 
a approuve par a cclamat ion ce tte suggestion , 
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14 . a ) Le document CCIU/IV/9 demandait un avis au sujet 
de 1 1 intention du Direc t eur d 1 a ccorder a IVl . Ross Woodley 
l e gr ade D.l ? Le Com~~e a exprime a l'unanimite une o pi­
nion favorable~ 

b) Au COUl'S des discuss ions a ce su j et' l\'l . Anghel 
(Roumani e) s. exprime 1 ' o:pinim1 que ce poste et a i t nou7 
veau e t que le Statui; du pel~s onnel serai t viole si ce 
poste n 1 etai t pa.3 }:) OU"L·"TTU a l a SUite d 1un aViS de Vacance 
de poste et d 1 t'n concou:;_,s < 

c) ~ • .t..rt~ev (~B§S) s !es t declar e d 1a ccord avec 
}1 , Anghel (' 

d) Le Directeur des BIRPI a explique qu 1a s on avis , 
il ne s ' agi ssait pas l a d 1un poste nouveau, mais bien 
d 1une promotion e t de l a separation d 1une partie des 
tache s afferent es au poste a ctuel de Mo Woodley , e t qu ' il 
est fait appe l a des candi datures pour un poste P . 5 auquel 
est a ttribuee l a partie a ins i separ ee des taches . 

e) M ~ Winter (Eta ts·-lJnjs d 1 Ameri que) s 1 est decl ar e 
d ' a ccord avec cette i nterpretation des di spos itions du 
Statut du personnel o 

f) Le Pres i dent a pris note de l' approba tion t acite 
de ce tte interpretation pa r l e Comite. 

g ) En r eponse ~ une question posee par M. Morf 
(Suisse), l e Dr~ Bogsch (~~qpr) a fait savoir que l 1aug­
mentation de traitemont qui r esulter a it de l a promotion 
de M. Woodley pouva i t etre supportee pa r le budget propos e. 

Qo~~ration te crilli que et administra tive ent r e 
l ' Union pour la~tection de s obtent i ons vegetal es 

~t le~~utres Unions ger ees par les BIRPI 

15 . Ce point de l ' ordre du jour a et e discute sur l a 
base du document CCIU/IV/7 , 

16o Apres une discussion a l aquelle ont partici pe 
M. Grant (Royaume-Uni)? ~ n Labry (F r ance) 1 M. Tal amo 
(Italie), B· Pha~ (Pays-Bas ) 1 ~ Anghel (Roumanie) , 
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M. Morf (Suisse) et l e Directeur des BIRPI -la Delegat i on 
n eerlanda i se faisant des r eserves - , l e Comite s 1est declar e , 
a 1 1unanimite, d 1accord avec les pri ncipes et l a proc edure 
ci- apres : 

a ) L 1autonomi e de l'Union des obtentions vegetal es doit 
etre ent i er ement preservee pour toutes les questions con­
cernant l a protect ion des ob t entions vegetal es . 

b) L 1admi ni s tra tion de 1 1Union des obtentions veget al es 
- a moins qu ' elle ne s oit completement autonome - doit 
etre s ous une seule direct ion, a savoir celle des BIRPI, 
e t ant donne que le Directeur des BIRPI doit demeur er 
maitre chez lui. 

c) Si le Directeur des BIRPI des ire obtenir un avis 
provisoire avant la prochai ne r eunion du Comite de coor­
dination interunions, il pourra reunir un groupe compos e 
de r epresent ants de l'Allemagne (Republique federal e) , 
des Eta ts-Unis d ' Amerique , du Royaume- Uni, de l a Suisse 
e t de l ' URSS e 

d) Si une decision f i nale doit etre pri se avant l a 
prochaine session ordi11a ire du Comite de coordination 
interunions, qui es t prevue en decembre 1967 , une r eu­
nion extraordi naire de ce Comit e se tiendra avant que le 
Directeur des BIRPI a ccept e quel que arrangement definitif 
que ce soite 

Rapport sur les ac t i vites des BIRPI 
depuis l e mois d ' octobre 1965 

17 . Ce point de l'ordre du jour a e t e di scut e sur l a 
base des documents CCIU/ IV/3 e t CCIU/IV/8 . 

18 . a ) En r el ation avec l es paragraphes 56 a 58 du docu­
ment CCIU/IV/3 , qui traitent d ' un plan de l'Unesco en vue 
d ' une eventuelle convention africaine sur l e droit d 1auteur, 
M. Rohmer (France) a demande s i l e Directeur des BIRPI 
avait pris ou envisage de prendre des mesures . Il a r emar ­
que qu 1un. projet de cette nat~Te pourrait en effe t avoir 
des r epercussions serieuses sur la Confe rence de Stockholm . 

"b) Le Directeur des BIRPI a r epondu qu 1il avait 
ecrit au Directeur gener a l de l ' Unesco a u sujet de la non­
application de l'Accord de travail exi s t ant entr e l e s BIRPI 
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et l 1Une s co, accord de travail qui prevoyait une. consulta - . 
tion avant toute nouvelle action pouvant avoir un i nter!§t 
commun aux deux Organisationso De telles consultations 
n 'ont pas ete engagees par l'Unesco, bi en que la Conven­
tion de Berne compTenne quinze Etats africains (contre 
cinq pour la Convention univer selle sur l e droit d 1auteur 
qui es t geree par l'Unesco) et que, par consequent, une 
convention africaine affecter a it necessairement l a Conven­
tion de Berneo Le Directeur general de l'Unesco a repondu 
que cette proposition avait l' appui du Conseil executif de _ 
l'Unesco e t qu ' elle serait s oumise a la prochaine session 
de l'Assemblee gener ale de l 1 Unesco~ 

c) M. de Sanct i s (Italie) a exprime l'opinion qu ' une 
convention africaine ne port erait pas necessairement pre­
judice a la Convention de Berne , en raison des clauses de 
sauvegarde figurant a la f ois dans la Convention de Berne 
et dans l a Convention universelle . 

d) M. Korda c (Tchecoslovagui e) a estime que l ' initia ­
tive de l'Unesco n ' etait pas necessairement en contradic­
tion avec l'universaliteo Les pays africa i ns qui n 1 etaient 
parties ni a l a Convention universelle sur le droit d ' au­
teur, ni a l a Convention de Berne , eprouva i ent peut-etre 
le besoin de la convention africaine envisagee par l'Unesco . 

e) M. Phaf (~ays-Bas) a declare que le fait que 
l'Unesco n' ait pas engage de negociations preliminaires 
constituait un cas serieux de non- application de l ' Accord 
de travail BIRPI-Unesco G 

19 . a) Au sujet du document CC IU/IV/8 , qui concerne l a 
collaboration avec les Nations Unies, M. Anghel (Roumanie) 
a exprime l'opinion que l es BIRPI devraient prendre l es 
mesur es necessaires en vue de l'amelioration du regime 
international de l a propriete i ndustrielle, afin de fac ili­
ter l e transfert des connaissances techniques , et qu 1ils 
devrai ent etudi er de fagon plus approf ondi e les moyens de 
contribuer au programme des Nations Unies concernant cette 
question . 

b) Le Directeur des BIRPI a repondu que le travail 
et a it r eparti entre les Nations Unies et les BIRPI . Les 

'pr emi er es traitai ent des aspec ts technologi ques et econo­
mi ques , et les BIRPI s 'occupaient des aspe cts juridiques 
et administratifs relatifs a la propriete i ndustrielle . 
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Ai nsi, par exemple, les lois - types, les s eminaires e t les 
bourses d ' etudes dont s 'occupaient l es BIRPI avaient pour 
objet de creer de me illeure s conditions j uridiques et admi ­
nistratives en vue du transfert des connaissances techni­
ques des pays indus trialises aux pays en vo i e de develop­
pement . 

20 . a) M. Brenner (Eta t s -Unis d ' Amerigue) a .remercie l es 
BIRPI pour l ' invitation qui a ete adress ee a s on pays a 
participer aux r ecentes reunions de 1 1Union de Madrid 
(enregistrement international des marques) et pour avoir 
communique des avis et des informations relativement a 
l ' etude, par 1 10ffice des brevets des Etats- Unis, de la 
question de l' adhesion de cet Etat a l'Union de Madrid . 

b) Le President a releve qu 'une telle adhes ion reve­
.tira i t une importance capi tale pour t ous· ~ 

Programme et Budget des BIRPI · pour 1967 

21 . Ce point de l'ordre du jour a ete discute sur la 
base du document CCIU/IV/5 , a insi qu ' a la lumiere des 
discussions qui avaient eu lieu rela tivement au progran:ime 
et au budget de ·l'Union de Pari s au ·sein du Comite execu­
tif de cette Uniono 

22 . Le Dir ecteur des BIRPI a souligne l es motifs,. expo­
ses en detail dans le document CCIU/IV /5 ~ : des deficits 
prev.us pour 1967 en ce qui concerne l es Unions de Berne 
e t de La Haye" Pour 1 ' Union de Berne., l e dEHici t ne pour­
rait etre elimine que s i le seminaire de droit d ' aU:teur 
et le progr amme de s t agiaires , qui avaient taus deux pour 
objet l' assistance aux pays en voie de developpement 1 

e taient retires du progr~~e~ Il n ' a imerait toutefois 
pas l e faire~ Pour l ' Union de La Haye , le deficit resul­
t a i t du fait que les taxes d ' enregistrement eta'ient trap 
fa i blesc Il avait l'intention de demander a la Conference 
de Stockholm· u:ne augmenta tion de ces t axes . 

23 . Repondant a une question de M. Grant (Royaume- Uni) , 
le Directeur des BIRPI a f a it savoir qu ' il avait demande 
a t ous les· Eta ts membres, par l e moyen d 'une lettre circu­
laire~ s'ils souhaitaient l a convoca tion, d 'une conference 
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diplomat i que en vue de l a conclusion d 1un arrangement 
particulier pour l a protection des caracter es typogr aphi­
ques . Quelques reponses seulement ava ient et e re 9ues, la 
plupart negatives . Par consequent , le programme d ' e t a­
blissement d 1 un traite en la matier e ava it ete provis oi­
r ement aband onne . 

24., a ) Me Mans ingh (Inde) a expri me l ' avis que le nombre 
des stages a ccordes dans le domaine de l a propriet e indus­
trielle semblait etre beauc oup plus gr and que celui des 
stages a ccordes dans l e domai ne du droit d 1auteur . Son 
pays serait heureux s 1 il pouvait etre accorde davantage 
de bourses, et d 1une duree plus longue , dans l e domaine 
du droit d 1auteur. De t elles bourses seraient utiles pour 
l es pays en voie de developpement , en vue de l ' e tude du 
f onctionnement des societ es d 1aut eurs , des s ociet es de 
perception, e tc . , dans l es pays developpes . Il r egrette­
r ait que l e semina ire de droit d 1aut eur e t l e progr amme de 
stages s cient r etires du programme . 

b) Le Dire cteur des BIRPI a souligne l es difficultes 
i nherentes a l 'organisa tion d 1un progr amme de stages en 
matiere de droit d 1auteur ? compte tenu du fait que quelques 
r ar es pays seulement possedent un office gouvernemental 
specialise en matier e de dro it d 1auteur . Il se peut qu ' a 
l 1 i S'sue de ce progr amme , et en collaboration avec ce r taines 
s ocietes d 1auteurs, il soit possible d 1a ccorder des bourses 
en la matiere . 

25 . a) M. Voyame (Suisse) a exprime l 1 opinion qu 'il ne 
convenait pas d ' a ttendre plus longtemps avant d 1augment er 
les taxes d ' enr egi s trement de l' Union de La Haye, mai s qu'il 
convenait d 1utiliser une proc edure r apide , conformement a 
ce qui est prevu par l 1Article 3 de l ' Acte additionnel de 
_r!lonac o de 1961. 

b) Mo Phaf (Pays- Bas) s ' est declar e d ' a ccord ave c 
M. Voyame., 

c) M. Labry (Fr ance ) s 1est declar e d ' a ccord ave c 
IVIT-1 . Voyame et Phaf e t a sugger e que les t axes soient aug­
mentees sans del a i. 

d) Le Directeur des BI RPI a de clare qu 1il et a it pret 
a agir conformement aux propos itions des del egations de la 
Suis se , des Pays- Bas e t de l a France , des que cela serait 
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techniquement possible - vraisemblablement avant l a fin 
de· la presente annee ( 1966) 0 

e) Le Comite a pris note , en l'approuvant, de la 
proposition de M. Voyameo 

26 . a)~. Voyame (§uisse) a · ernls l ' opinion que la parti­
cipation de 1 1 Union de l\b drj.d dans les depenses de la 
"Direction'' (55%) et dans les depenses de la Conference de 
Stockholm rela tives a l a reforme administrative (environ 
57%) etait excessive et hors de proportion avec l'interet 
de l ' Union de Madrid dans ces points du budge t. Il compre­
nait certes que l'application de ces pourcentages etait 
conforme aux decisions anterieures du Comite, mais il a 
insiste pour que les pource:n~ages afferents a l'Union de 
J.V1adrid soient revises et redui ts des le debut de 1968 . 
Les montants additionneis qui seraient necessaires a l a 
suite de l a diminution des pourcentages de l ' Union de 
Madrid devraient provenir des autres Unions. 

b) IV.ll\L Savignon (France) 1 Tal amo ( Italie) e t Anghel 
(Roumanie) se sont declares d 1a ccord avec les observations 
et propositions de M" Voyameo 

c) Le Dire cteur des BIRPI a declar e qu ' il avait tou­
jours ete entendu que les pourcentages en question seraient 
reexamines apres la Conference de Stockholm . Evidemment , 
une diminution des pourcentages a la charge de l 1Union de 
Madrid entra1nerait une au@nentation substantielle des 
contributions des Eta ts membres des Unions de J?aris et de 
Berne( Des propositions r el at ives a de t elles augmenta­
tions seraient pr es entees 8. l a Conference de Stockholm 
ou a la session de 1967 du Comite de coordination inter­
unionso 

27 . a) Le Dj_recteur des BIRPI a a ttire l' a tt ention du 
Comite sur m1e proposition tendant a ce que la prochaine 
session ordinaire du Comite n 1ait pas lieu e n septembre 
(ainsi que le Reglement l e prevoit), mais en decembre 1967 . 
Il s' agit la d 1une situation exceptionnelle , justifiee par 
le besoin de disposer de quelques mois entre la Conference 
de Stockholm ( qui doit prendre fin le 14 juillet 1967) et 
la prochaine session du Oomite. 

b) Le Comite a pris note, en l 1approuvant , de l a 
communication du Directeuro 
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28 . Sous reserve du paragraphe 25 ci- dessus , l e Comite 
a exprliDe , a l'unanimite, un avis favorable au sujet des 
plans et des propositions contenus dans le document CC IU/IV/5 . 

£goption du present Rapport 

29 . Dans sa seance de cl6ture , tenue le 29 septembre 1966, 
le Comite a adopte a l'unani mite l e present r apport . 

LFin du document CCIU/IV/li/ 
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ANNEX E 

LI~TE DES PARTICIPill~TS 

I . ETATS JVIEJI.'rBRES DU COJVIITE DE COORDINATION I NTERUNIONS 

ALLEJ.VIAGNE (Republique federale d ' ) 

Dr . Kurt F~RTEL, Pres ident du Deutsches P~tentamt, Munich 

M. Albrecht KRIEGER , Minis terialra t , Ninis t ere federal · 
de la Justice, ·Bonn 

M. Klaus PFANNER, Directeur , Division juri dique , Deutsches 
Pa tentamt, Munich 

BELGIQUE 

M. Gerar d Lambert DE SAN , Directeur gener al , Conseiller 
juridique du Hinistere de l'Educa tion na tionale et 
de la Culture , Bruxelles 

DANEMARK 

M. Torben LUND, Professeur a l ' Universite d 1Aarhus , 
President du Comite gouvernemental du .droit d 1auteur, 
Risskov 

ESPAGNE 

M. Antonio FERNANDEZ- J.ViAZARAJVIBROZ y M.AR1' IN- RABADAN , Chef du 
Registre de l a Propriet e industrielle , Madrid 

ETATS- UNIS D 1 iU'iERIQUE 

Mr . Edward ·J . BRENNER , Commiss ioner of Patents, Washington, D. C. 

Mr . Harvey J . WINTER, Assistant Chief , Internat ional Business 
Practices Division , Department ~f St a te , Washington , D . C ~ 

Mr . Gerald D. 0 1BRIEN, Assistant Commissioner of Patents , 
Washington, DaC . 

FRANCE 

M. Frangois SAVIGNON , Directeur-ad joint de l a Propri et e 
industrielle, Institut na tional de la Propriete i ndus­
trielle , Paris 
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FRANCE (suite) 
M. Roger LABRY , Conseiller d ' ambassade , Minister e des 

Affaires etrangeres , Paris 

M. Charles ROF.WffiR , Chef du Service du Droit d ' auteur, 
IVIini stere des Affaires cul turelles , Paris 

HONGRIE 
M. Andras KI SS , Vice-President de l 'Office national des 

Inventions , Buda pes t 
I , M. Robert RADNOTI, Chef du Groupe international de 
l ' Office nat ionai des Inventions , Budapest 

M. Lalit MANS INGH , Troisieme secretaire 1 Mi ssion permanente 
de l ' I nde aupres de l'Off ice des Nat ions Uni es et des 
autres organisat ions interna tionales a Geneve , Geneve 

ITALIE 
M. Giuseppe TALAMO ATENOLFI , Ambassadeur d 'Italie , 

Mi nister e des Affair es etrangeres , Rome 

M. Valerio DE SANCTI S, Avocat, Rome 

M. Paul MARCHETTI, Expert , Mi nistere de l'Industrie, 
Bureau central des brevet s , Rome 

M. Giuseppe TROTTA, Expert juridi que , Ministere des 
Af~aires etrangeres, Rome 

M. Al berto Mario FERRARI , Docteur en droit 1 

Milan 

M. Roberto lfillSSEROTTI-BENVENUTI, Avocat, Milan . 

J APON 
Mr . Jinbo BENKICHI , Di rector of the Trial Divis ion , 

Patent Office, Tokyo 

M. Kenshiro AKilVlOTO, Trois i eme secretaire, Delegat ion perma­
nente du J apon nupres de l'Office des Nations Unies et 
des organisations interna tional es , Geneve 
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Mlle Maria de los Angeles LOPEZ-ORTEGA, Deuxieme secretaire 
d 1ambassade, Delegation permanente du Mexique aupr es 
des Organisations internationales a Geneve, Geneve 

PAYS-BAS 

M. C. J . DE HAAN, Pres ident du Conseil des Brevets , La Haye 

M. Willem M. J . C. PHAF, Directeur de la Section juridique, 
Ministere des Affa ires economi ques , La Haye 

ROUMANIE 

M. Ion ANGHEL , Conseiller juridique en chef, Minis t ere 
des Affaires etrarigeres , Bucarest . . 

M·. Lucian MARINETE ,. Directeur techni que de 1 1 Office d 1Etat 
pour les Inventions, Bucarest 

ROYAUME -'-UNI DE GRANDE- BRETAGNE ET D 1 IRLANDE DU NORD 

Mr . Gordon GRANT , C.B. , Comptroller- General , The Pa t ent 
Off ice, Londres 

Mr . Ronald BOWEN, Pri ncipal Examiner, The Pat ent Office , 
Londres 

SUEDE 

M. Ake VON ZWEIGBERGK , Directeur general, Office des 
Brevets , Stockholm 

M. Cl aes A. UGGLA , Conseiller , Off ice des Brevets, Stockholm 

SUISSE 

M. Hans MORF, Ancien Directeur du Bureau f ed er al de l a , 
Propriete intellectuelle, Berne 

M. Joseph VOYAME, Directeur du Bureau f eder al de l a 
Propriete intellectuelle, Berne 

M. Rodolphe BDHRER 1 Chef de la Section diplomatique, 
Departement politique f eder al , Berne 

TCHECOSLOVAQUIE 

M. Frantisek K.R±~TEK, President, Office des Brevets et 
des Inventions, Prague 
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TCHECOSLOVAQUIE (suite) 

M. Oldrich FABIAN , Deuxieme secretaire , Ministere des 
Affaires etrangeres, Prague 

M. Jiri KORDAC, Conse iller , Minis t er e de l'Educat ion 
et de la Culture , Prague 

M. Joseph CONK , Conseiller , Departement de l egisla tion 
et des relations interna tionales, Office des Breve'ts 
et des Inventions , Prague 

•• 9# ..., 

M. Milos VSETECKA, Chef de l a Sect ion juridi que et interna-
tional e , Off ice des Brevets et des Inventions , Prague 

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES 

Mr . E . J . ARTEMIEV, Vice- Pr es i dent , Committee on Inventions 
and Discoveries a ttached to the Council of Ministers 
of the USSR, Moscou 

Mr . E .P . GAVRILOV , Senior scientific employee , Institute 
of Patent Information , Moscou 

YOUGOSLAVIE 
V 

M. Vlad imir SAVIC, Directeur , Off ice des Brevets , Belgrade 

II • ETATS OBSERVATEURS _ 

ALGERIE 
JV1 . Sal ah BOUZIDI , Chef du Bureau des Marques , Alger 

AUSTRALIE 

M. Warwick Eduard WEEMAES , Troisieme secretair e , 
Mi ssion permanente de l ' Australie aupres de 
l'Office des Nations Unies a Geneve 

AUTRICHE 

GRECE 

M. Thomas LORENZ, Ra t ssekretar des Pa tentamtes, Bundes­
ministerium flir Handel , Gewerbe und Industrie, Vienne 

M. Anastase IOANNOU, Avocat a l a Cour de cass a tion 
d ' Athenes , Athenes · 

• 
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POLOG~"E 

M. Ignacy CZERWINSKI, Presi dent de l'Off ice des Brevets , Varsovie 

Mme Natalie LISSOWSKA , Conseiller , Office des Brevets , Var s ovie 

REPUBLIQUE ARABE UNIE 

M. Mohamed Ibrahim SHAKER, Deuxieme secretaire , Mi ssion perma­
nente de la Republique ATabe Unie aupres de l ' Office des 
Nat ions Unies et des Institutions specialis ees , Geneve 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

M. Victor NKOINZALE, Sous-Directeur , Mi nister e des Affaires 
culturelles , Kinshasa- Kalina 

M. Christophe KATUKU , Secre t a ire de Direction des Affaires cultu­
relles , Representant permanent du Gouvernement congol a is 
aupres de la Societ e congolaise du Droit d ' auteur , 
Kinshasa- Kalina 

SAINT-MARIN 

M. Jean- Charles MUNGER , Chancelier, Delegation permnnente de l a 
Republique de Saint-Marin aupres de l'Off ice des Nations 
Unies , Geneve 

THAILANDE 

M. Pradeep SOCHIRJ~TNA , Secret aire , Ambassade de Thailande, Berne 
A 

VIET- NAM 

M. NGUYiEN. QOOC DINH, Delegue permanent de l a Republique du 
Viet-Nam aupr es de l ' UNESCO, Paris 

Ill . B. I.R.P . I . 

Prof . G.H . C4 BODENHAUSEN , Directeur 
Dr. Arpad BOGSCH , Vice-Directeur 
M. Ch . -L . MAGNI N, Vice-Directeur 
M. B.A . ARMSTRONG , Conseiller 

President : 

Vice- President 

Vice- President 

Secret aire : 

IV . BUREAU DE LA SESSION 

M. C. J . DE HAAN (Pays- Bas) 

Dr . Kurt HAERTEL (Republique federale 
d ' Allemagne ) 

M. Ion ANGHEL (Roumanie) 

Dr . Arpad BOGSCH (Vice- Directeur, BIRPI) 




